
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen relative à la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1782/2003 établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct dans le cadre de la politique agricole commune et établissant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs et le règlement (CE) n° 1698/2005 concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER)

1.
Rapporteur: Jan MULDER (ALDE/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-470/2007 / P6_TA-PROV(2007)0598

3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2007
4.
Objet: Régimes de soutien en faveur des agriculteurs (conditionnalité)
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0177(CNS)

6.
Base juridique: Articles 36, 37 et article 299, paragraphe 2, du traité instituant la Communauté européenne

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains des amendements adoptés par le Parlement européen.
Les amendements 12, 15, 17, 18, 19, 24, 25, 26, 29 et 31 sont couverts par le texte de compromis élaboré par la présidence portugaise (remplacement de la «règle des 10 mois» par une date unique, clarification de la responsabilité des agriculteurs, exemption de réductions en vertu de la règle de minimis et règles pour les infractions mineures et leur suivi, instauration progressive de la conditionnalité totale dans les nouveaux États membres appliquant le RPUS). Ce compromis tient compte de la position de la Commission. La Commission est prête à accepter l’amendement 31 à condition que le plafond de 100 € pour la règle de minimis s’applique à la fois aux deux piliers de la PAC lorsque la règle aura été étendue au 2ème pilier.

Un certain nombre des autres amendements portent sur les règles de la Commission (dispositions relatives au contrôle et aux sanctions) et ont été pris en compte dans le nouveau règlement de la Commission adopté le 20 décembre 2007. Sont concernés les amendements 3, 4, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 13, 20, 22, 23 et 28.

La prolongation du RPUS jusqu’en 2013 (amendement 27) sera examinée dans le cadre du contrôle sanitaire.

Tous les autres amendements ne peuvent être acceptés.

· Rapport de la Commission tous les deux ans (amendements 5 et 21): la Commission estime approprié d’établir un rapport uniquement lorsque cela est nécessaire.

· Énoncés d’ordre général (amendements 1 et 2) et transposition harmonisée des directives (amendement 14): ces amendements sont trop ambitieux et dépassent le cadre de cet exercice législatif.

9.
Perspectives de modification de la proposition: Afin de contribuer à des avancées rapides au sein du Conseil, la Commission entend communiquer oralement à ce dernier sa position concernant les amendements adoptés par le Parlement en première lecture.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: Le Conseil devrait adopter la proposition sous la présidence slovène début 2008.
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